
Association intercommunale STEP Echallens Talent
ASET

Conseil intercommunal ? 2/2022

Séance du 16 juin 2022 à 20h00, salle du Conseil communal, Echallens

Président : M. Stéphane Leopizzi

Vice-Président : M. Alexandre Maillard pour le point 3.2 « Election d'un Président »

Secrétaire : Mme Sabine Turrian

Procès-verbal ? 2/2022

La séance est ouverte à 20h00.

M. Président remercie les Délégué-e's présent-e-s ainsi que les membres du CODIR.

1. Appel

27 délégué-e-s répondent à l'appel, 1 est excusé, 1 est absent. La totalité des communes est
représentée. Le Conseil intercommunal est donc valablement constitué et peut délibérer.

2. Assermentation(s)

M. Président appelle deux conseillers intercommunaux à venir devant l'Assemblée, donne lecture du
serment et à l'appel de leur nom chaque conseiller intercommunal solennise la promesse. Il est de ce
fait installé en tant que délégué du Conseil intercommunal de l'Association intercommunale STEP
Echallens Talent - ASET. Ce sont :

M. Laurent Jaton, Morrens
M. Jean-Marc Mathys, Oulens-sous-Echallens.

3. Election du Bureau du Conseil intercommunal pour l'année de législature 2022-2023 :

3.1 Election d'un-e Vice-Président-e

M. le Président demande si un-e Délégué-e se porte candidat-e ou si quelqu'un voudrait proposer un
membre du Conseil. Tel n'étant pas le cas, à la question de M. le Président de savoir s'il accepte de
poursuivre sa fonction de Vice-Président, M. Alexandre Maillard de la Commune de Goumoëns
accepte et est ainsi réélu par acclamation.

3.2 Election d'un-e Président-e

M. Stéphane Leopizzi, se porte candidat à sa réélection et demande au Vice-Président de procéder à
l'élection du-de la Président-e.

M. le Vice-Président demande s'il y a une autre candidature pour reprendre cette fonction ou si un-e
Délégué-e souhaite proposer un membre du Conseil.

Le bulletin secret n'étant pas demandé, M. Stéphane Leopizzi, de la Commune de Cugy, est réélu
Président par acclamation.

3.3 Election des Scrutateur-trice-s

M. Président informe l'Assemblée que Mme Monique Momson et M. Christian Antonucci d'Echallens,
se représentent aux postes de scrutatrice-teur et que MM. Marc Muller d'Echallens et Sylvain
Constantin d'Oulens-sous-Echallens, se représentent aux postes de scrutateurs suppléants.



M. le Président demande si d'autres personnes se portent candidates ou si quelqu'un voudrait
proposer un membre du Conseil.

Tel n'étant pas le cas, Mme Monique Morrison et M. Christian Antonucci d'Echallens, et MM. Marc
Mûller d'Echallens et Sylvain Constantin d'Oulens-sous-Echallens, sont réélus respectivement aux
postes de scrutatrice-teur et scrutateurs suppléants.

4. Approbation du procès-verbal ? 1/2022 de la séance du 6 avril 2022

M. le Président ouvre la discussion.

Le procès-verbal n'appelle pas de remarques et est adopté à la majorité et 1 abstention.

5. Dépôts

Le Bureau n'a enregistré aucun dépôt.

6. Communications du Bureau

6.1 M. le Président rappelle les deux dernières dates des séances pour 2022, à savoir :

• 29 septembre

• 1er décembre

Les séances auront lieu à 20h00.

6.2 M. le Président insiste auprès des Délégué-e-s sur l'importance de se faire remplacer par leur
suppléant en cas d'empêchement et de le communiquer sans faute au Bureau via la secrétaire.

6.3 La question ayant été soulevée par la COGEFI à propos de l'examen du préavis figurant au point 8 ci-
après, M. le Président explique qu'il appartient à la Commission ad hoc nommée de s'organiser
comme elle l'entend à savoir : trouver une ou des dates de séance, convoquer ou non la COGEFI
et/ou le-la délégué'e du CODIR indiqué-e à la fin des préavis, ou encore définir qui rédige le rapport.
Afin d'optimiser le suivi des prochains préavis, le Bureau mettra dorénavant la COGEFI en copie des
courriels envoyés aux Commissions ad hoc nommées pour les examens de préavis.

7. Communications du CODIR

M. Monney, Président du CODIR, prie tout d'abord l'Assemblée d'excuser l'absence de M. Didier
Beuchat, de la Commune de Morrens, retenu par une autre séance de Conseil intercommunal, puis
donne les informations suivantes au Conseil :

1, le processus des marchés publics est en cours pour le mandat de planificateur général et se
terminera après le délai référendaire de la présente séance de Conseil intercommunal ;

2, une séance d'information sera donnée aux Exécutifs des Communes membres + Assens (non-
membre mais qui sera traversée par les conduites) le 8 septembre 2022 à 19h30. Un courrier a
d'ores et déjà été adressé aux Exécutifs afin que le Comité de direction puisse leur présenter
l'état d'avancement du projet et principalement tous les processus d'enquête et d'autorisations à

venir ;

3, le processus d'appel d'offres pour les réseaux est également en cours.

8. Préavis du Comité de direction ? 2/2022 : « Crédit d'étude pour la régionalisation de
l'épuration »

M. Mermoud lit le rapport de la Commission ad hoc.

La discussion est ouverte.

M. Mûller est satisfait de constater que le crédit prévoit notamment des études complémentaires pour
des questions environnementales et pose les trois questions suivantes :

1, s'agissant de l'étude énergétique complémentaire ; qu'est-ce qui pourrait rendre une step
exemplaire ou encore plus exemplaire ?

21 quid du biogaz, même si cela est plus explicite ?

3, faisabilité du chauffage à distance : qu'est-ce que ça concernerait potentiellement ?



Réponses de M. Monney :

1, dans le cadre de l'avant-projet, certains éléments du point de vue pur énergétique sont
probablement aujourd'hui peu certains d'être réalisés mais le CODIR estime important de mener
ces études complémentaires le plus loin possible sur des questions encore en suspens, telles par
exemple le nombre de panneaux photovoltaïques, afin d'être sûrs de n'avoir oublié aucun élément
lors de la réalisation du projet ;

2, s'agissant du biogaz, il est important d'étudier non seulement l'aspect du traitement du biogaz de
la step (déjà inclus dans le projet) mais de profiter également de mener des réflexions sur la
faisabilité ou non d'un ouvrage régional de plus grande envergure ;

3, l'étude environnementale a déjà conclu qu'un chauffage à distance de grande taille était a priori
peu réaliste vu la proximité de la step et le bassin versant. A ce stade-là, le CODIR souhaite
connaître les raisons (techniques, financières ou de rentabilité) qui feraient qu'un chauffage à
distance ne peut pas être réalisé.

M. Leclercq pose les questions suivantes :

1, le CODIR a-t-il un commentaire à faire sur les expropriations et le coût qui serait potentiellement
sous-estimé ?

21 quelle est la typologie des propriétaires expropriés : privés, terrains communaux ?

3, imaginant que les dépenses de ce crédit d'étude vont être échelonnées, à quel rythme la dette va
être tirée : un seul emprunt à la fin de la dépense de la totalité du crédit, plusieurs tranches de
dettes ?

4, quel est l'impact de ce crédit d'étude sur les budgets des Communes-membres (intérêts de la dette,
amortissement) ?

Réponses de M. Monney :

1, en préambule, M. Monney informe qu'un préavis sur le plan d'affectation va prochainement être
traité par le Conseil communal d'Echallens, puis explique que le CODIR a fait une demande
d'évaluation des terrains (aujourd'hui agricoles mais qui seront par la suite affectés en zone d'utilité
publique) auprès d'un bureau d'experts, dont la valeur a été estimée à CHF 50.-/m2 ;

2, les propriétaires sont des propriétaires privés ; il s'agit de MM. Patrick et Steve Henchoz;

3, le boursier est actuellement en train d'analyser tous les éléments pour trouver la meilleure solution
économique entre des emprunts échelonnés ou un emprunt unique mais pour lequel il faut tenir
compte de l'aspect des intérêts négatifs. Ces éléments seront clarifiés d'ici la fin de l'année ;

4, ce crédit d'étude sera financé par un emprunt, pour lequel seuls les intérêts figureront au budget.
Pour un crédit de construction, l'amortissement s'effectue dès que le préavis est bouclé, pour un
crédit d'étude, le CODIR souhaiterait pouvoir l'englober dans les crédits de construction globaux
pour pouvoir l'amortir qu'à la fin du crédit d'étude. Cet élément est à étudier.

M. Chappuis souhaite savoir quand les Communes vont récupérer le montant de CHF 9.-/habitants
qu'elles paient depuis plusieurs années pour les futurs déchets micropolluants.

M. Monney rappelle qu'il s'agit d'une taxe fédérale qui impose à chaque commune de payer
CHF 9.-/habitants pour alimenter un fonds fédéral, lequel permet de financer, notamment, les
constructions liées aux micropolluants. Les Communes qui seront raccordées à une step traitant les
micropolluants n'auront plus besoin de payer cette taxe. Il n'y aura toutefois pas de retour d'argent
autre que celui de la subvention versée par ce fonds lorsque la nouvelle step traitant les micropolluants
sera mise en service.

La parole n'étant plus demandée, M. le Président passe au vote du préavis à main levée. Ainsi, à
l'unanimité, le Conseil intercommunal

vu le préavis ? 2/2022 du 14 avril 2022 ;

vu le rapport de la Commission ad hoc ;

considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour,

décide :



1. d'accorder au Comité de direction un montant TTC de CHF 3'750'000.- et de financer cette
dépense au moyen d'un emprunt effectué auprès d'un établissement financier aux meilleures
conditions du moment ;

2. de déduire de ces investissements les subventions reçues ;

3. de prendre acte que ce montant d'études sera porté dans le compte ? 9141 .002 Crédit d'étude.

M. le Président remercie la Commission ad hoc pour son travail.

9. Divers

A M. Jean-Joseph Pittet qui demande si les Communes vont récupérer la TVA facturée par l'ASET,
M. Monney répond qu'à sa connaissance chaque commune a son propre fonctionnement en matière
de TVA. Pour sa part, et dans la mesure où ces questions de TVA sont compliquées, le CODIR va
demander l'avis d'un expert en la matière.

A M. Jaquier qui demande si la dimension de la step pourra traiter une population supplémentaire de
plusieurs milliers d'habitants, M. Monney répond que dans le calcul d'équivalent-habitants des
Communes-membres, les trois éléments suivants ont été pris en compte :

1, des contacts ont eu lieu avec chaque Commune pour connaître ses éventuels projets dans un
horizon de 5 à 10 ans, tels que des plans d'affectation, de quartiers ou si une entreprise allait venir
s'implanter ;

2, l'augmentation de la population selon les statistiques est principalement liée aux discussions que
toutes les Communes ont sur les SDA;

3, par rapport à tous ces calculs précités, une marge de 15% supplémentaires a été prise en compte
pour le dimensionnement de la future step.

M. Monney ajoute que si d'autres communes non-membres souhaitaient par la suite se raccorder, les
conditions seraient bien entendu réévaluées en fonction que s'il s'agit d'une petite commune, elle
pourrait être englobée dans la marge prévue alors que s'il s'agit d'une plus grande commune, il serait
peut-être nécessaire d'agrandir la step. Mais aujourd'hui cette situation semble peu probable.

M. Vulliamy tient à remercier M. Monney pour sa motivation et son précieux travail.

Suite aux questions relatives au financement, M. Chambon souhaite clarifier que le financement n'est
pas au prorata des Communes en elles-mêmes mais au prorata de la quantité d'eau soumise à la taxe
d'épuration.

M. le Président remercie les Délégué-e-s pour le travail effectué durant cette première année de
législature 2021-2022, le CODIR pour sa collaboration, le Bureau pour son aide, la soussignée pour
son travail efficace et souhaite un bel été et de très bonnes vacances estivales à toutes et tous.

La parole n'étant plus demandée, M. le Président lève la séance à 20h45.
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Prochaine séance : jeudi 29 septembre 2022 à 20h00 à la salle du Conseil communal d'Echallens


